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Résumé - Les associations syndicales d'irrigation ont contribué depuis plus d'un siècle à l'essor de 
l'irrigation en France. Elles gèrent aujourd'hui 20 % de la Sau irriguée. La multitude des Asa, leur 
diversité et leur longévité témoignent de la pertinence du cadre de gestion participative défini par la 
législation dès 1865. Cependant, cette communication souligne les limites d'une gestion très 
administrée, fondée sur le respect d'obligations proches de certains services publics et sur une tutelle 
forte de l'administration. Les fonctions administratives, très réglementées, sont structurées et soutenues 
par des systèmes d'information complexes qui intègrent progressivement les nouvelles technologies pour 
satisfaire les exigences des services de tutelles. Les agriculteurs - gestionnaires portent, par contre, un 
faible intérêt pour une planification stratégique autonome ou pour un contrôle de gestion destiné à une 
évaluation des performances de leur réseau selon leur propre point de vue. Cela se traduit par 
l'indigence des systèmes d'information dédiés aux autres fonctions, dont la maintenance. Cette attitude 
est analysée en référence à un ensemble de facteurs techniques, économiques, sociaux, juridiques et 
politiques qui apparaissent comme autant de freins à la diffusion d'autres systèmes d'information que 
ceux imposés par la comptabilité publique. Cette évolution semble pourtant nécessaire compte tenu des 
changements du contexte socio-économique. 
Abstract - Consequences of the public supervision on the Information Systems of French Water User 
Associations. The French Water Users Associations (ASA) have contributed for more than a century to 
the development of the irrigation in France. They manage 20% of the irrigated area today. The multitude 
of ASA, their variety and their longevity testifies of the aptness of the frame of participative management 
defined by the legislation from 1865. But we underline in this communication the limits of a very 
administered management, based on the respect for obligations close to public utilities and on a strong 
supervision of the state administration. The administrative, very regulated functions, are structured and 
supported by complex Information Systems which integrate gradually the new technologies. The water 
users carry, on the other hand, a weak interest for a management control of the performances of their 
irrigation network; this is translated by the poorness of the Information Systems dedicated to technical 
and economic functions, of which the maintenance. An evolution towards structured Management 
Information Systems seems necessary considering the changes of the socio-economic context. 
Introduction 
La création et la gestion d'associations d'irrigants en France se font toujours en référence à la loi du 21 juin 
1865 et au décret de 1927. Les 1 860 Associations syndicales autorisées (Asa) d'irrigation recensées gèrent 
500 000 ha équipés et arrosent environ 20 % de la superficie totale irriguée (données de 1995 - Gleyses, 
1998). On y recense tous les systèmes de cultures irriguées. La moitié d'entre elles (860) gèrent des réseaux 
collectifs sous pression de taille très variable - 10 à 1 000 ha - créés pour l'essentiel dans les années 70 et 
80. Les autres gèrent des réseaux de canaux vieux de quelques décennies à plusieurs siècles, couvrant 10 à 
plus de 10 000 ha, comprenant parfois des secteurs modernisés sous pression. A la fonction principale 
d'irrigation des terres agricoles s'ajoute souvent la fourniture d'eau brute pour l'arrosage des jardins, des 
espaces verts, etc. 
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La multitude des Asa, leur diversité et leur longévité témoignent de la pertinence du cadre de gestion 
participative défini par la législation. Mais on voudrait souligner dans cette communication les limites 
d'une gestion très administrée, fondée sur le respect d'obligations proches de celles auxquelles sont 
soumis certains services publics et sur une tutelle forte de l'administration. Ce mode de gestion a induit 
un faible intérêt pour la planification stratégique et le contrôle de gestion chez les agriculteurs -
gestionnaires de ces réseaux. Les systèmes d'information, parfois complexes, sont dédiés essentiellement 
à la comptabilité et à l'élaboration de pièces administratives réclamées par les tutelles. 
Après avoir exposé les méthodes d'analyse des systèmes d'information utilisés dans les Asa, on 
présentera les principes de gestion dictés par la nature juridique de ces structures. On illustrera ensuite la 
complexité des circuits d'informations imposés par l'administration de l'association, qui contraste avec la 
faiblesse des moyens dévolus aux autres fonctions, notamment la maintenance. 
Cette priorité accordée à une des composantes de la gestion opérationnelle du service de l'eau et le peu 
d'intérêt accordé au moyen terme sont justifiés par un ensemble de facteurs techniques, économiques, 
sociaux, juridique et politiques. 
La dernière partie plus prospective, souligne pourquoi l'émergence de systèmes d'information dédiés à la 
planification stratégique ou au contrôle de gestion apparaît inéluctable afin que les Asa développent une 
capacité d'adaptation dans un contexte socio-économique plus incertain et moins favorable à l'agriculture 
irriguée. 
Eléments de méthodologie 
Les travaux sur les outils d'aide à la gestion pour les Asa ont débuté au Cemagref en 1995 à la demande 
de la Direction de l'espace rural et de la forêt (Derf) du ministère de l'agriculture, qui s'inquiétait des 
capacités de ces structures à assumer techniquement et financièrement la maintenance des réseaux dont 
elles ont la responsabilité. En effet, la construction comme la réhabilitation des réseaux collectifs ont 
bénéficié d'un soutien important des collectivités publiques, concrétisé par des subventions comprises 
entre 60 et 80 % de l'investissement, au nom de l'aménagement du territoire, des politiques agricoles ou 
d'une meilleure gestion des ressources en eau par le biais du développement de réseaux collectifs. Mais 
les subventions de l'Etat dans les réseaux d'irrigation sont appelées à se réduire fortement à l'avenir, 
posant le problème de la capacité des Asa à assumer le renouvellement des équipements. Dans le même 
temps, la réduction des effectifs dans les services d'hydrauliques agricoles des Ddaf prive les Asa d'une 
source d'appui technique traditionnel. 
Cette communication présente une synthèse d'enquêtes auprès de 14 réseaux de canaux et de près de 
50 Asa de réseaux sous pression. Les investigations ont débuté par des enquêtes auprès de gestionnaires 
d' Asa (réseaux de canaux et sous pression) et de services qui viennent en appui à ces structures. On a 
caractérisé les stratégies de maintenance à partir des objectifs assignés à cette fonction, les moyens 
mobilisés, les critères de suivi évaluation utilisés, en partant d'un échantillon d'Asa du Tarn et de 
!'Hérault stratifié selon des critères de taille (Kulesza, 1995; Rieul et al., 1996; Platon et al., 1998). 
Un premier prototype de systèmes d'information pour l'archivage de données techniques et 
économiques sur la maintenance a été testé avec la Cacg1 avec laquelle une cinquantaine d' Asa du sud­
ouest ont signé un contrat de maintenance ou de gestion administrative (Rainibe, 1996). Ce prototype a 
servi à l'analyse des archives de 45 Asa suivies par la Cacg pour estimer les durées de vie et la fiabilité 
des principales composantes d'un réseau collectif sous pression (Bouazza, 1997; Loubier, 1998). 
Dans le même temps, on a participé à un groupe de travail réunissant la Chambre d'agriculture du Tarn, 
l'Union d' Asa du Lot et la société informatique Adisoft. Son ambition est d'élaborer un outil de comptabilité 
analytique - le logiciel AsaLytique - adaptable à la grande diversité des Asa et à même de fournir les 
indicateurs clés d'un véritable contrôle de gestion. On a notamment analysé les systèmes d'information mis 
en œuvre dans 12 autres grandes Asa sous pression du sud de la France. Sept géraient leur réseau de façon 
entièrement autonome; cinq bénéficiaient de l'appui d'une fédération ou de services agricoles pour leur 
1. La Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne est une société d'aménagement régionale dont le mandat s'étend sur 
les rives du bassin versant de la Garonne. 
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gestion administrative (Tekouk, 2000). Une première évaluation de l'acceptabilité d' AsaLytique a été 
menée dans une grande Asa de l'Hérault autonome (réseau gravitaire) et dans un service d'appui aux Asa 
(Union assurant la gestion administrative de 36 Asa en réseaux sous pression [Fabre, 2000]). 
L'analyse de la gestion des Asa a été menée en utilisant l'approche proposée par Anthony (Anthony, 
1967) qui consiste à hiérarchiser les niveaux de décision et les pas de temps concernés, à délimiter le 
champ de responsabilité de chaque individu dans l'organisation et à identifier les systèmes d'information 
concernés (figure 1 ). 
PLANIFICATION 
1 STRATEGIQUE 
Temps pris 
en compte 
dans la 
décision 
Long terme (3 à 5 ans et+) 
2 OPERATIONNELLE r-i---- -- - ----;--
(Dirigeants) 
CONTROLE DE GESTION 
(Managers) 
GESTION OPERATIONNELLE 
(Responsables 
opérationnels) 
Jour le 
jour 
Moyen terme (3 ans) 
Court à moyen terme (1 à 3 
ans) 
Figure 1. Approche hiérarchique des niveaux de gestion, d'après Anthony 1 967. 
La planification stratégique définit le processus de décision des dirigeants sur les objectifs de l'entreprise, 
leur changement éventuel, les ressources utilisées pour atteindre ces objectifs et sur les politiques 
d'acquisition, d'utilisation et d'organisation des ressources (diversification, acquisition, redimensionne­
ment)( De Jaeger, 1995). Ces engagements de long terme nous intéressent en particulier dans les Asa pour 
la politique de renouvellement des équipements. Certains auteurs distinguent la planification 
opérationnelle, qui traduit en programmes d'actions à moyen terme les orientations stratégiques et dont les 
incidences apparaissent explicitement dans l'exercice annuel de budgétisation (Bescos et al., 1993). 
Le contrôle de gestion est défini comme l'ensemble organisé des procédures de pilotage et de 
communication qui permet: (1) à chaque individu d'une organisation de s'assurer que, dans la poursuite 
des objectifs qui lui sont assignés, les ressources sont obtenues et utilisées de façon efficace et rentable; 
(Il) à l'organisation de mobiliser les énergies et d'optimiser l'emploi de ses ressources à court moyen et 
long terme, suivant les orientations définies dans le plan stratégique (Rey, 1991 ). Le budget est la 
procédure clé utilisée par les Asa pour faire connaître à l'ensemble des acteurs internes et aux partenaires 
extérieurs les orientations retenues à court terme. 
La gestion opérationnelle rassemble les procédures de contrôle de l'exécution des tâches spécifiques (i. e 
dans les Asa : la distribution de l'eau, la maintenance, les relations usagers - organes de gestion de 
l'association, les relations avec les partenaires extérieurs) afin de s'assurer qu'elles sont accomplies de 
façon efficace et rentable (De Jaeger, 1995). 
Ces procédures nécessitent et produisent de l'information. Il s'agit à partir d'indicateurs spécifiques: (i) 
de pouvoir déclencher des actions préprogrammées; (ii) d'aider à des prises de décisions non 
programmées; (iii) d'assurer la coordination des tâches au sein de l'organisation; (iv) d'assurer les 
relations avec les partenaires extérieurs. Les systèmes d'information mis en œuvre au sein des Asa ont été 
analysés pour les différents niveaux de décisions. L'enjeu étant d'évaluer les capacités d'adaptation des 
Asa à un environnement plus incertain et plus contraignant, l'analyse a été restreinte aux systèmes 
d'information pour le contrôle de gestion et la planification. 
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Pour identifier la nature d'éventuelles lacunes de ces systèmes on a modélisé les flux d'information, en 
identifiant à chaque étape de leur manipulation : (i) les acteurs impliqués; (ii) les moyens matériels; (iii) les 
modalités de traitement et les supports utilisés; (iv) les indicateurs utilisés et produits avec leur fréquence. 
Les principes et les objectifs de gestion qui guident les gestionnaires des Asa sont cependant très liés à la 
nature juridique et à l'objet de ces organisations, qui vont être précisés dans la partie suivante. En effet, 
ils déterminent en grande partie la présence ou l'absence de système d'information structuré. 
Principes et objectifs de gestion des Asa 
Les associations syndicales sont des groupements de propriétaires constitués en vue de permettre 
l'exécution et l'entretien à frais communs de travaux immobiliers2 tant d'utilité publique que d'utilité 
collective. Juridiquement, les Asa sont des établissements publics administratifs non locaux 3• Elles sont 
donc sous tutelle de l'Etat, c'est-à-dire de la préfecture du département et, pour leur fonctionnement 
administratif et financier, elles sont soumises aux principes de la comptabilité publique. Comme elles 
remplissent des missions d'intérêt général, elles doivent aussi se plier aux principes fondamentaux de 
services publics, avec quelques nuances importantes. 
Principes de gestion financière et administrative 
des établissements publics applicables aux Asa 
Le fonctionnement des Asa est défini par une réglementation très complète : la loi du 21 juin 1865 et le 
décret du 18 décembre 1927 pour le cadre statutaire et la Ml 4 pour l'instruction de comptabilité 
publique (avec possibilité de simplification avec la M1-M5-M7). 
Les principes fondamentaux de gestion sont ceux de la comptabilité publique : 
- principe du budget annuel comme acte de prévision et acte d'autorisation ; 
- principe de la séparation des fonctions entre l'ordonnateur des dépenses et des recettes (le directeur de 
I' Asa) et le comptable public chargé de l'encaissement et des paiements; ce principe impose donc la tenue 
de deux comptabilités, mais apporte la garantie que les fonds publics seront utilisés aux fins prévues; 
- principe du contrôle des actes 
- contrôle interne à priori, par les dirigeants (le syndicat élu) au moment du vote du budget; 
- contrôle externe concomitant par les autorités de tutelle (la préfecture) qui doivent approuver le 
budget et les rôles• afin de les rendre exécutoires, d'une part, et par le comptable public qui vérifie 
la régularité des dépenses et recettes qui lui sont soumises d'autre part; 
- contrôle à posteriori, d'abord par les dirigeants (le syndicat élu) qui votent les comptes 
administratifs, par la chambre régionale des comptes, ensuite. 
Par contre, pour le 4• principe, ·celui de l'équilibre financier, les Asa ont la possibilité, sans y être obligées, 
de prendre en compte les coûts invisibles ou différés. L'amortissement de leurs équipements n'est pas 
obligatoire, mais elles ont l'interdiction de faire fructifier leurs provisions5 • Elles ont aussi la possibilité de 
bénéficier de subventions publiques pour les investissements initiaux ou pour le renouvellement 
d'équipements ou infrastructures. 
En plus de ces obligations qui affectent essentiellement les procédures de contrôle de gestion (pas de 
temps annuel de la procédure budgétaire) et à un degré moindre la gestion opérationnelle (séparation des 
fonctions d'ordonnateur - comptable), les relations entre les membres d'une Asa et les pouvoirs des 
organes de gestion sont aussi très réglementées\ afin de réduire les risques de non-respect de l'intérêt 
collectif et des intérêts particuliers des propriétaires associés. 
2. Article 1: loi du 21 juin 1865. 
3. Arrêt Tatin: 12 juillet 1995. Il faut en conclure qu'elles n'ont pas de caractère industriel ou commercial et qu'elles sont sous 
tutelle de l'Etat et non de collectivités locales. 
4. Les rôles sont les états détaillés des redevances de l'ensemble des adhérents. 
S. L'instruction n° 64-87 M.O du 6 août 1994, reprenant le J.O débats, Sénat, du 3 juin 1964 p. 449 indique que « les associations 
sont astreintes, aussi bien que les communes à déposer leurs disponibilités au Trésor ( ... ) les capitaux constituant un fonds de 
réserve, même si celui-ci est destiné à financer des travaux doivent être laissés en dépôt au Trésor» 
6. Articles 21 à 24 de la loi de 1865 et articles 21 à 40 du décret de 1927 (Lefevre, 1989). 
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Une soumission partielle aux principes de service public 
Le fait que le recouvrement des taxes se fasse comme en matière de contribution directe, que les règles 
budgétaires et comptables soient les mêmes que celles des communes de moins de 3 000 habitants et 
qu'il soit fait aux représentants de l'Etat une place importante dans la gestion de ces associations permet 
de les qualifier d'établissement public7 ayant des prérogatives publiques analogues aux services publics. 
Cependant, ces réseaux collectifs d'irrigation sont un outil de production au service d'une collectivité 
particulière d'usagers qui, compte tenu du montant de l'investissement n'aurait jamais pu exister sans 
soutien public. Les aides que les Asa reçoivent pour l'investissement initial et la réhabilitation, 
l'extension ou le simple renouvellement d'équipement, sont justifiées aussi par des objectifs 
d'aménagement et de développement du territoire. La question de savoir si les Asa constituent réellement 
un service public reste ainsi controversée. En effet, elles se plient partiellement aux principes de 
fonctionnement du service public qui sont la continuité, l'égalité et la mutabilité (Halaunbrenner, 1996). 
• Un service public répond au principe de continuité quand il correspond à un intérêt général qui ne 
peut être satisfait de manière intermittente, rien ne devant empêcher son fonctionnement continu, sauf 
cas de force majeure ou décision de l'autorité organisatrice d'interrompre le service. Ce principe 
s'applique aux Asa et certains paramètres de qualité de service par catégorie d'usager peuvent être 
précisés dans le règlement intérieur (tours d'eau éventuels, exploitation saisonnière voire intermittente du 
réseau, etc.) . Tout adhérent à la possibilité d'attaquer l'Asa en justice s'il estime que cet engagement n'a 
pas été respecté pour faute de gestion. 
• « Le service public doit traiter les usagers sur un pied d'égalité, sans discrimination, dans toute la 
mesure où ces usagers se trouvent dans des situations comparables au regard du service». Les 
gestionnaires d' Asa doivent l'égalité de traitement entre usagers d'une même catégorie et chacun d'entre 
eux doit bénéficier de façon égale8 des prestations de service. Ce principe peut toutefois être mis à mal 
pour des contraintes techniques ou après morcellement foncier et changement d'affectation de la 
parcelle (problème de mutabilité, cf. ci-après). 
• Le régime des services publics doit pouvoir être adapté chaque fois qu'il le faut, à l'évolution des 
besoins collectifs et aux exigences de l'intérêt général (principe de mutabilité). Il impose qu'il n'y ait pas 
d'obstacles juridiques aux mutations à réaliser et que des capacités d'investissements soient dégagées 
pour répondre à ces besoins. Ce principe s'applique mal aux Asa, pour deux raisons principales : (i) le 
système est juridiquement contraignant avec ses rigidités d'adhésion et de retrait de l'association9 ; (ii) il 
n'y a pas d'obligation de provision pour renouvellement des équipements, si bien que la. capacité de 
I' Asa à investir pour moderniser le service de l'eau dépend de son aptitude à mobiliser des fonds 
extérieurs privés (emprunts) mais surtout publics (subventions) . 
Les Asa doivent se plier à l'essentiel des principes de gestion des services publics, sauf pour ce qui a trait 
à l'adaptabilité du service, ce qui explique une faible motivation pour des critères d'évaluation qui 
s'attacheraient à décrire une évolution des performances sur le moyen et long terme. 
Traduction des principes fondamentaux en objectifs de gestion 
Les obligations de la comptabilité publique comme les principes fondamentaux de continuité et d'égalité 
du service public déterminent en grande partie les objectifs de gestion des Asa. Cependant, les objectifs liés 
à la comptabilité publique, à l'administration des différents organes de gestion de I' Asa et au respect des 
procédures imposées par les tutelles sont largement prédominantes dans ces organisations (Tableau 1). 
Il apparaît ainsi que les trois principes de gestion des établissements publics ont donné lieu à la 
formalisation d'indicateurs de performance souvent cités par les directeurs d'Asa ainsi qu'à la 
structuration de systèmes d'information complexes. li s'agit, d'une part, de satisfaire les attentes des 
7. Arrêt Canal de Gignac : 9 décembre 1 899. 
8. Généralement proportionnelle aux surfaces équipées ou aux débits souscrits. 
9. Toute modification d'un périmètre syndical doit faire l'objet d'un accord de la majorité qualifiée en assemblée générale, 
entérinée par l'autorité de tutelle, tant pour son extension que pour le retrait d'une parcelle. L'intérêt général qui est pris en compte 
dans ces décisions est celui des propriétaires de l'association au moment de la demande de modification et non celui de la société. 
Le préfet a toutefois la possibilité de procéder à une Dup s'il juge que trop d'intérêts particuliers ou collectifs peuvent être remis en 
cause par une modification de périmètre ou de statut voté par l'assemblée des associés. 
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tute l les, sous peine de voir b loqué le fonctionnement financier de I' Asa et, d'autre part, de s'assurer de la 
régu larité des décis ions afi n  de rédu i re les ri sques d'attaque jur id ique de la part de tiers ou d'associés 
peu enc l ins  à s'acqu itter de leurs redevances. 
Cette précaution juridique conforte aussi le principe d'équité qu' i l  est naturel de voi r  traité avec 
beaucoup d'attention dans un contexte d'autogestion. Lorsque la ressource en eau est l im i tante ou quand 
les capacités du réseau col lectif sont insuffisantes par rapport aux demandes, les Asa mettent en place 
des systèmes d ' i nformation et de contrôle qu i  peuvent être assez complexes (al location de quotas en 
temps, volume ou débit d i scuté par les d i rigeants élus ( le syndicat), parfois mis en œuvre et suivi à l 'a ide 
de bases de données i nformatiques). 
Les dir igeants des Asa recourent à un fa ible nombre d' indicateurs de performance formal i sés. Cela ne doit 
pas faire croire à un désintérêt pour les principes de gestion considérés comme majeurs. L'autogestion et la 
ta i l le réduite de ces structures font que les rapports personnels d irects et les discussions i nformel les 
prédominent. Le di recteur et, si besoin, l'ensemble des élus se mobi l isent rapidement pour  résoudre un 
incident, surtout s' i l  met en jeu la cont inu ité du service ou les capacités d'arrosage d'un agricu lteur. Par 
contre, cette absence de formal isation et d'arch ivage systématique d'ind icateurs de performance rend 
diffic i le toute analyse sur la dynamique du système. La même observation peut être faite vis-à-vis du 
principe de mutabi l ité, a insi que l'objectif de maintien de qual ité de service sur le long terme, qui sont les 
parents pauvres des procédures de contrôle et des systèmes d ' information. 
Les contrastes dans les systèmes d ' information ex istants apparaissent à travers la présentation de 
l 'élaboration du budget (princ ipe d'équ i l ibre de gestion) et de la maintenance des réseaux (princ ipe de 
mutab i l i té et objectif de maintien de la qual i té de service). 
Complexité des Systèmes d ' information (Si) dédiés au contrôle de gestion 
réglementaire, absence de Si pour la planification à moyen terme 
Les acteurs en présence et leurs rôles statutai res 
Les propriétai res et l'assemblée générale 
Les propriétai res fonciers ont un rôle central lors de la phase de création pour le choix des 
infrastructures, l 'élection des membres du conse i l  syndical (organe de gestion principal) et la défin ition 
des statuts de l 'association. Au-delà de cette phase, i ls ont un devoi r, celu i  de s'acqu itter des redevances 
j usqu'à di sso lution éventuel le de l 'assoc iation, quel que soit l 'usage fait des parcel les i nscrites dans le 
périmètre. Leur impl ication dans l a  gestion est ensu ite l im itée à leur capacité d'expression lors des 
assemblées généra les. I l  s'agit a lors de voter pour  renouveler le conse i l  syndical,  fixer le montant 
maximum des empru nts à contracter ou éventuel lement pour réformer les statuts. 
L'assemblée est surtout le l ieu où le conse i l  syndical rend compte de sa gestion de l 'année passée 
(présentation des comptes admin istratifs et des travaux) et de ses projets (budget pri m itif et programmes 
des travaux). 
Le consei l  syndical et le  d i recteur 
Le conse i l  synd ical (ou synd icat) est l 'organe de décision principa l  de l 'association . I l  règle, par 
dél ibération, les affa i res de l 'association et choisi t notamment les princ ipes de tarificat ion. 
Le syndicat nomme parm i ses membres un  d i recteur, véritable chev i l le ouvrière de l 'assoc iation, qu i  
prépare et  met en œuvre l 'essentiel des déc isions entérinées ensu ite par  le synd icat (Ku lesza, 1 995 ; 
Platon et al., 1 998). Le d i recteur a pour  mandats pri ncipaux : 
- de préparer un  projet budget, de le soumettre au préfet et l'exposer en mair ie pou r  observation avant 
de le fai re voter par le syndicat, puis de transmettre la version défin itive au préfet ; 
- de préparer les comptes admin istratifs qu i  seront contrôlés par le receveur pu is le syndicat ; 
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Tableau 1 .  Les pri nc ipes de gestion app l icables aux Asa et leur décl ina i son en objectifs de gestion et facteurs de réussite. 
Principe 
Annual ité 
budget 
Séparation des 
fonctions 
Contrôle des 
actes 
Equi l ibre du 
budget 
(partiel) 
Continuité 
Egal ité 
Mutabil ité 
(non 
obl igatoire) 
Objectifs de gestion 
Respect de la procédure M 1 4  
Respect de l 'enchaînement des procédures 
comptables imposées par le percepteur. 
Obtention des i nformations sur la trésorerie 
(dépenses et recettes) 
Respect des procédures admin istratives, des 
droits et devoi rs des propriétai res et des 
organes de gestion (articles 20 à 24 de la loi de 
1 965 et 2 1  à 40 du décret de 1 927) 
Equ i l ibre de gestion (partiel, hors 
amortissement) 
Permanence du service 
Maintien de la qual ité de service sur le long 
terme 
Egal i té face au service 
Adaptation / modernisation du service selon 
l'évolution des pratiques d'irrigation et des 
usages nouveaux. 
Adaptation à un environnement plus i ncerta in 
(demande en eau, valorisation de l'eau). 
Facteur clé 
Maîtrise de la nomenclature de la comptabi l ité 
publ ique 
a. Faci l itation du travai l  du percepteur par le respect 
des procédures. 
b. Assurance de la qual ité des relations avec le 
percepteur 
a. Maîtrise des relations internes et externes (format 
des pièces administratives et respect des calendriers ) 
b. Régulari té des votes aux assemblées 
c. Tenue du registre des dél ibérations du syndic 
a. Maîtrise des coûts fixes et variables 
b. Choix d'une tarification minimisant les risques de 
non-recouvrement 
c. Suivi des recouvrements 
1 .  a. Sécurité et fiabi l ité du service 
b. Rapidité d'intervention en cas de défa i l lance 
2.  Organisation de la maintenance préventive et 
corrective 
a. Partage équitable de la ressource en eau 
b. Adaptation de la tarification à chaque usage 
1 .  a. Suivi de la qual ité de service et des 
demandes 
b. Capacités d'autofi nancement. 
2. a. Réduction des coûts de l'eau ; 
b. Suivi de la valorisation de l 'eau et adaptation 
de la tarification à la valorisation par usage 
c. Provision pour risques et charges 
Principaux Indicateurs de Contrôle de Gestion (le) et systèmes 
d'information (SI) util isés 
le : Budget approuvé, rôles rendus exécutoi res par préfet 
SI : Suivi de l'approbation du budget (procédures) 
a. le : Nombre de pièces refusées (mandats, recouvrements) 
SI : Informatisation pièces administratives 
b. le. Appréciation qual i tative 
SI : Double comptabilité et informatisation des échanges 
a. le : Nombre de pièces refusées (mandats, recouvrements) 
SI : Informatisation des pièces administratives 
b. le. Nombre l i tiges, SI : Mise à jour fichier des propriétés 
c. le Nombre de l i tige, SI : Mise à jour manuelle du registre 
a. le : équ i l ibre budget SI : Comptes et budget année n- 1 
b. le : non formal isé, discussion des Syndics SI : néant 
c. le : Taux d'impayés SI : Double compta (informatisée) 
1 .  a. le. non formal i sé, discussion en Assemblée. S.I néant 
b. le. Sous traitante (contrat maintenance) S. I Appel Tel. 
2 .  le : non formalisé ou sous traité (contrat de maintenance) 
SI néant (dossier récolement incomplet) 
a. le non formal isé, discussion en Assemblée S.I : Gestion des 
quotas temps, débit ou volume(informatisée) 
b. le non formal isé (discussion en assemblée) S.I : Néant 
1 .  a. le non formal isé et rarement discuté SI : Néant 
b le. hors domaine d'intérêt S. I : Néant 
2 .  a. le non formal isé (pas de compta analytique) SI :Néant 
b. le non formal i sé, discuté par syndics et assemblées 
SI : néant 
c. le = Ratio (Provision / Budget annuel) 
SI : Comptes administratifs 
- de mettre en œuvre, au quot id ien, les déc isions du syndicat (passation des marchés, nom ination 
éventuel le des employés etc.) et d'ordonner les dépenses et recettes exécutées par le receveur ; 
- d'assurer une surve i l l ance générale sur les i ntérêts de l'association et de vei l ler à l 'arch ivage des 
documents de I '  Asa. En particu l ier, la m ise à jour du cadastre, tant pour  le calcul  et le recouvrement des 
redevances que pour le décompte des dro i ts de vote pour les assemblées génère un f lux d' i nformations 
important, dont la responsabi l ité incombe au d i recteur. C'est aussi le d i recteur que les adhérents 
appel lent pour  se pla i ndre d'une interruption de service, d'un i nc ident sur le réseau et pour régler tout 
différend l ié à l 'eau. 
Le d i recteur peut être assisté par des membres indemnisés de l 'association ou par des employés non­
adhérents de l'association pour l 'exploitation, la maintenance ou la comptabi l ité et le secrétariat de 
l'association, en raison de leurs compétences particu l ières, techn iques ou comptables (souvent, un(e) 
secrétaire de mai rie) . Dans les grandes Asa, un d i recteur techn ique peut être recruté et salarié pour 
l'essentiel des tâches techniques et préparer les documents admin istratifs pour le compte du d i recteur  é lu .  
Le receveur 
Les fonctions de receveur  de l 'assoc iation sont généralement confiées par le préfet à un des percepteurs 
des communes desservies par I' Asa. I ls sont a lors tenus de préparer les rôles, mais i l s  demandent de plus 
en plus souvent au d i recteur  de les préparer sous l a  forme d'un f ichier i nformatique à leu r transmettre, 
déta i l lant les superfic ies souscr ites, la base de tarification et le montant des redevances par propriétai re. 
I l s  ont ensu ite surtout une fonction d'exécution budgéta i re : émission des avis de recouvrement et 
encaissement des taxes, paiement des fourn isseurs après contrôle de légal ité. I ls ont l 'entière 
responsabi l ité du recouvrement des taxes, qui se fa it comme en matière de contributions d i rectes. I l s  
rendent compte d e  l'état d e  l a  trésorerie d e  l 'Asa et des impayés avec u n e  rigueur très inégale, sachant 
que la comptabi l ité des Asa est rarement un de leurs sujets de préoccupations majeurs .  
I ls réal isent enfi n le contrôle de régu larité des comptes adm i n istratifs présentés par le d i recteur. 
Le p réfet, la d i rection départementale de l 'agriculture et de la forêt 
Conjointement, les Ddaf et l es préfets s'assurent de la conformité des procédures admin istratives et de la 
viabi l ité techn ique de l'Asa : 
- le préfet doit approuver le budget, rendre les rôles exécutoi res et prendre toutes les mesures nécessai res 
à la survie de l 'association en cas de carence du syndic ; 
- i l  d ispose du pouvoi r  d' inscri re d'office des dépenses non i nscrites au budget afi n  d'assurer l 'entretien 
des réseaux - procédure que nous n'avons jamais recensée dans nos enquêtes. Il doit approuver les 
grosses réparations et les travaux neufs, qu i  ont le caractère de travaux publ ics. 
Généralement, les Ddaf réal i sent la maîtrise d'œuvre et ont un rôle de conse i l  techn ique auprès des 
syndicats. 
Les partenai res et p restatai res de serv ice extér ieurs 
La loi autor ise la création d'un ion d'Asa, lorsque « l 'exécution et l 'entretien des travaux prévus dans leurs 
statuts présentent un  intérêt commun à plusieurs Asa » ,  avec la poss ib i l ité pour  cette dern ière d'assurer 
plei nement « la gestion de l'entreprise » .  Les Sociétés d'aménagement régionales (Sar) comme parfo is  des 
Compagn ies d'eau potable, prennent des Asa en affermage, souvent à l ' i ssue de d ifficu l tés techn iques ou 
fi nanc ières survenues en gestion d i recte. 
Le plus souvent les fédérations et un ions d' Asa, com me les Sar, agissent soit sur la réa l i sation des travaux 
en tant que maître d'œuvre, maître d'ouvrage délégué ou temporai re, soit  comme des prestataires de 
services sous contrat pour la gestion admin i strative et financière ou l'entretien des réseaux. 
l'élaboration du budget : 
un exemple de système d'information réglementairement structuré 
La gestion budgétai re des Asa . comprend : ( i )  un  budget primiti f, ( i i ) un ou p lusieurs budgets 
supplémenta i res et ( i i i ) les comptes admin i stratifs de c lôture. La figure 2 et le tableau assoc ié i l l ustrent la 
complex ité du c i rcu it d' information pour l a  préparation du budget prim itif, qu i  a été analysé en déta i l l ant 
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les tâches é lémentai res, les méthodes de traitement et de transmission de ces don nées (Tekouk, 2000) : 
- les d ifférents acteu rs manipu lant l ' i nformation sont représentés par des bul les (en grisé pour les acteurs 
essentiels à cette fonction) ; 
- les flux d' i nformations sont représentés par des flèches couplées à des numéros pour chaque tâche 
élémenta i re ; 
- chaque tache est décrite dans le tableau joint à la figu re, par la natu re, le support des informations en 
entrée, les modal ités et la fréquence du traitement, la nature et le support des i nformations en sortie ; 
- les éléments d'arch ives uti l isés pour  accompl i r  ces tâches sont représentés dans des rectangles. 
La complex ité de ce schéma général, imposé par les procédures de contrôle et de val idation peut être 
accentuée par le mode de tarification de I' Asa et les d i fficu l tés de su ivi des mutations fonc ières. 
Dans les réseaux gravita i res, la complex ité est aggravée par le morcel lement foncier et la m ise à jour du 
fichier des propriétés. Dans les réseaux sous pression, la complex ité v ient d'une préférence pour une 
tarification b i nôme, qui i mpose une comptabi l isation des vo lumes consommés par poi nt de l ivraison. 
(Platon et al. , 1 998 ; G leyses, 1 998). Parfois, la tarification est compl iquée encore par la prise en compte 
des catégories d ' ut i l i sateurs de l 'eau : jard ins, maraîchers, serr istes, industriels etc. ou par l a  nature des 
cu ltures qu i  demandent une qual ité de service spécifique. Le Système d' information doit a lors i ntégrer le 
contrôle sur le terra in  de ces i nformations. 
Trois  cas de figure se présentent. 
• Dans les Asa de ta i l le réduite à moyenne, la gestion budgétai re et comptable est faite par les 
secréta i res de ces assoc iations. JI s'agit souvent des secréta i res de mair ie au fait des arcanes de la 
comptabi l ité publ ique, sous la supervision du D i recteur. 
• Dans certa ins  départements, la  complex ité de la comptabi l ité publ ique et la masse d ' information à 
traiter poussent les synd icats des Asa de ta i l le moyenne à grande à faire appel à des prestata i res de 
service qu i  réal isent le gros du trava i l  et assurent une m ise en forme plus professionnel le (Un ion d'Asa, 
Sar, sociétés de services privées). 
• Quelques grandes Asa gérant des réseaux sous pression et les p lus grandes Asa en gravita ire choisissent 
une gestion budgétai re autonome en faisant largement appel aux systèmes informatisés, particu l ièrement 
pour la m ise à jour annuel le des fich iers de propriétai res nécessa i re à l'élaboration des rôles. 
Le respect des procédu res adm in i stratives complexes est un souc i  qui l 'emporte l argelT)ent sur une 
analyse fi nanc ière du budget par les Synd icats. En effet, ces dern iers souha itent avant tout se prémun i r  
d'une erreur de  procédure qu i  ouvri ra it  la  voie à de nombreux recours de  la part de leu rs opposants. I l  
s'agit en part icu l ier de la fraction des propriéta i res qu i  voudraient se  désengager de l 'assoc iat ion, mais 
qui  ne le peuvent pas du fa it de l 'attachement de leur parce l le  au périmètre, a insi  que les agricu lteurs 
conna issant des d ifficu l tés f.i nanc ières. 
La loi la isse aux Asa une grande l iberté de manœuvre pour  équ i l ibrer leur budget. Pourtant, malgré les 
profonds changements du contexte soc io-économ ique, leu r po l it ique tarifa i re est rarement réévaluée. 
Des Asa ont développé, sans que cela soit systématique, un tarif spécifique pour les terres m ises en 
jachère du fait de la Pac. D'autres proposent des tarifs spéc ifiques pour des usages nouveaux (jard i ns, 
espaces verts publ ics, etc. ) .  
Dans d'autres cas, avec l 'a ide des un ions d' Asa ou des Sar, les tarifs Edf ont été renégociés en commun 
afin de fa i re profit�r les Asa des solut ions les p lus avantageuses (Rain ibe, 1 996 ; Ku lesza et al., 1 997). 
Mais  le plus souvent, i l  n'y a que des ajustements annuels  m i neurs de la tarification pour  ten i r  compte de 
deux paramètres : l ' i nflation et la variabi l ité de l a  demande en eau l iée au c l imat. Le fonds de rou lement 
sert a ins i  à atténuer l ' impact des fl uctuations i nter annuel les de la demande en eau, le prix étant ajusté 
l 'année su ivante pour reconstituer ce fonds. 
Les changements plus structurels du contexte socio-économiques sont, par contre, peu in tégrés dans une 
réflexion stratégique sur les évolutions souhaitables de la tarification sur le moyen et le long terme (déprise 
agricole, évolution de la rentabi l ité de l ' i rrigation, évolution des équipements et des pratiques d ' i rrigation, 
obl igations cro issantes du partage de la ressource avec d'autres usagers, etc.) .  Nous n'avons rencontré 
aucun gest ionnaire d' Asa, quel que soit le système de d istribution, qui  cherche à acquérir des i nformations 
précises sur les usages de l'eau et leur valorisation économique sur son périmètre. 
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Liste des usagers avec débits 
ou surfaces souscrits 
Compte administratif. 
Prévisions de dépenses 
Figure 2. Princ ipa les étapes de la préparation du budget et du ca lcu l  des redevances (Tekouk, 2000) . 
Tâches Informations en entrée Support Modal i té de Information Support 
traitement en sortie 
Compte admin istratif Budget 
Elaboration du de l 'année écoulée. Papier Simu lations et prévisionnel Papier 
budget Prévisions de dépenses imprimante calcu ls manuels Prix à l 'ha manuscrit 
Prix au 1/s. 
Prix du m3 
Sa isie du budget Budget prévisionnel Papier Saisie informatique Budget sur Ordinateur 
et des tarifs Tarification. manuscrit ordinateur 
unitaires 
Surface souscrite ou Transmission des 
Préparation de la Débit souscrit par Papier i nformations Rôles et avis de 
redevance usager (après mise à manuscrit Saisie et calcul recouvrement Ordinateur 
Partie fixe jour annuelle des informatique 
transactions foncières) 
Préparation de la Volumes d'eau Transmission des 
redevance (partie consommés par point Papier informations Rôles et avis de 
variable si besoin) de I ivraison (après mise manuscrit Saisie et calcul recouvrement Ordinateur 
à jour des transactions 
foncières 
i nformatique 
Procédures Budget, rôles et Papier Transmission Budget, rôles, Papier 
administratives dél ibérations du imprimante par courrier pour dél i bérations du imprimante 
conseil syndical examen consei l  syndical 
Approbation Rôle, budget et Papier Visa puis Rôle, budget, Papier 
préfecture (mise dél i bérations du imprimante Transmission dél ibérations du imprimante 
en exécution des consei l  syndical par courrier syndicat 
rôles). approuvés approuvés pour 
exécution 
Fréque 
1 fois / 
1 fois / 
1 fois / 
1 fois / 
1 fois , 
1 fois 1 
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Les indicateurs sur les usages de l 'eau se l i m itent à la consommation par point de l ivraison, quand ceux-ci 
sont équ ipés de compteurs. La superficie i rriguée, la nature des cu ltures et le matériel d'arrosage uti l isé sont 
considérés comme des i nformations privées. Si on peut supposer que la tarification tradu it un consensus sur 
le consentement à payer des agricu lteurs composant le syndicat, il n'y a pas d'autres éléments pour an imer 
une réflex ion col lective sur le prix de l'eau que les connaissances personnel les de chaque syndic. Il n'y a 
pas de systèmes d ' information mob i l isable à l'échel le de l'Asa pour retracer des évolutions d'assolement, 
de pratiques d' i rrigation, de valorisation de l'eau. I l  n'y a donc aucun support commun pour évaluer la 
pertinence de la structure tarifa i re en place vis-à-vis de changements du contexte socio-économique. 
La maintenance : un exemple de système d'information très peu formalisé 
En général, le ch iffre d'affai res des Asa ne leur permet pas d'employer une équ ipe de maintenance couvrant 
l'ensemble des corps de métiers importants (électricité, gén ie civi l ,  mécanique, hydro-mécan ique, etc.) 10 • 
Généra lement, les Asa se contentent d'une organisation de la maintenance en « routines » .  E l le est i ssue 
de l'expérience sur les réseaux gravitai res. E l le a pu fa i re l 'objet d'une formation m i n i male don née au 
d i recteur centrée sur les contrôles réglementai res et la maintenance courante non spéc ia l i sée, lors de la 
mise en service du réseau sous pression. 
La maintenance non spécial isée est le plus souvent assurée par le d i recteur d' Asa ou plus rarement par un 
autre membre de l'association, au même titre que les tâches d'exploitation.  Pour la maintenance 
spécia l isée, il existe deux options. 
• Le contrat est surtout une garantie d ' intervention d'urgence (moins de 48 heures) pour  la conti nu ité 
du service. I l  i ntègre éga lement soit des prestations de maintenance préventive systématique (mise hors­
gel, démarrage de la station, curage, faucardage . . .  ) associées parfois à une maintenance préventive 
cond itionnel le. Certa ines Sar se sont spécia l i sées dans le contrat de maintenance ( Lesbats, 1 993) .  'Des 
U n ions d' Asa développent un service ana logue. Mais  le partena i re le p lus fréquent est l ' i n stal lateu r des 
équ ipements qu i  assure une continu ité avec la garantie « constructeur » .  
• L a  prestation d e  service a u  coup par coup caractérise nombre d '  Asa petites à moyennes gérant des 
réseaux sous pression dans des secteurs dépourvus de structures départementa les d'appu i .  l i  s'agit 
d'assurer essentiel lement les contrôles réglementa i res" et la mai ntenance corrective d'urgence, mais p lus 
rarement la préventive spéc ia l i sée. Même s' i l  n 'y a pas de contrat formel, cette prestation est souvent 
réa l isée par l ' i nsta l lateur  qui a un engagement « moral » et commercia l  pour une i n tervention rapide en 
cas de rupture de service en pleine période d'arrosage. 
Dans la p lupart des Asa vis itées, les i nformations de base nécessa i res à une maintenance de qual ité font 
défaut au siège de l 'association, même pour cel les qu i  ont recours au contrat : 
- la présence des plans conformes à l 'exécution est l 'exception, i l  n'y a pas d ' inventa i re précis, au m ieux 
on retrouve les avant-projets déta i l lés du réseau ; 
- les schémas de fonctionnement, les notices techn iques déta i l lées des appare i l lages n 'ont pas été 
conservés ; 
- les consignes d'exploitation, les procédures de dépannages, les instructions de maintenance déta i l l ant 
les opérations préventives courantes et spéc ia l i sées ont souvent d i sparu. 
Parfois les doubles de ces éléments de base ont été conservés à la Ddaf ou chez le partenaire qui a 
assuré tempora i rement la maîtrise d'ouvrage déléguée pou r  le compte de l 'Asa (Un ion d'Asa, Sar) . 
Le l ivret de bord consignant les événements marquants (opérations de maintenance, durée d'uti l i sation, 
consommations etc.) manque fréquemment ou sa tenue est très i rrégu l ière, ce qu i  réd u it son uti l ité pour 
· 1es entreprises de maintenance spéc ia l i sée. 
1 O. Il n'y a que sur les quelques grands périmètres de plusieurs mi l l iers d'hectares créés au siècle dernier - voire même avant - que 
du personnel est employé spécifiquement à des tâches de maintenance, dont les compétences vont jusqu'à la maintenance 
spécial isée (PLATON et al. 1 998). 
1 1 .  Les réseaux d'irrigation sous pression doivent se pl ier aux réglementations générales en vigueur visant à assurer la sécurité de 
tout équipement industriel comport;rnt soit des installations é lectriques, des matériels de levage ou des bal lons d'a ir  sous pression 
et qui imposent des contrôles périodiques par des organismes agréés. 
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Ces constats valent aussi bien pour les réseaux gravita i res anciens, pour lesquels on conçoit que ces 
éléments n'aient jamais existé ou qu' i l s  aient d isparu, que pour  les systèmes sous pression récents. 
Jusqu'à un passé récent, i l s  vala ient aussi pour  les Asa ayant souscrit des contrats de maintenance (Sar, 
entreprises spéc ia l i sées) ou conse i l lées par des un ions (Ku lesza, 1 995 ; Rai n ibe, 1 996 ; Bouazza, 1 997). 
Pour les réseaux sous pression récents et dotés d'une technologie complexe, le défaut d' information est tel 
qu'une stratégie de mai ntenance basée sur la fiab i l i té (Mbf), courante dans le domaine industriel (Moubray, 
1 992), est ici impossible à promouvoir. L'analyse des h istoriques de défa i l lances sur les plans techn ique 
(analyse de la fiabi l ité et des taux de défa i l lances) et financier (comparaison des coûts de maintenance 
préventive ou corrective par rapport à des normes) ne peut être menée que dans de rares cas. 
Dans les réseaux gravitai res en France, l 'absence de systèmes d ' i nformation structurés est rarement 
préj ud ic iable à la pérenn ité des équ ipements, sauf pour ceux qui présentent une forte concentration 
d'ouvrages d'art anciens. Dans ce cas, leur auscu ltat ion est une affa i re de spécia l i stes à suivre et 
organ iser d'année en année, afin d'établ i r  un programme des priorités d ' intervention tenant compte à la 
fo is  des r isques de défa i l lance et des contraintes budgéta i res. Mais, l'enjeu pr incipa l  dans les réseaux 
gravita i res porte d'avantage sur le choix entre des travaux correctifs lourds, sans changement de mode de 
d istr ibution et une modern isation du réseau et du système d' irr igation (respect du principe de mutab i l ité 
des services publ ics). Les i nformations nécessai res pour  étayer ce choix se rapportent autant à la 
valorisation actuel le ou potentie l le de l'eau que sur l 'état des ouvrages et la maintenance passée. 
Les Asa ne disposent d'aucun support formal isé de suiv i  évaluation de la qual ité de service. Les 
protestations et les votes lors des assemblées générales, les coups de téléphone au d i recteur  sont jugés 
suffisants pour  éva luer le degré de satisfaction des usagers. 
Origines du peu d'intérêt manifesté 
par les gestionnaires d' Asa sous pression pour la maintenance 
La fa iblesse du système d' i nformation dédié à la maintenance s'expl ique par le peu de cas porté à 
l'entretien par la p lupart des gestionnaires - agriculteurs. Si des Asa chois issent de confier par contrat la 
mai ntenance de leur réseau à une entreprise spécia l isée, c'est d'abord pour l 'assurance d' i ntervention 
immédiate et pour leur compétence, afi n  de garanti r  la  continu ité du service de l 'eau en période estivale, 
beaucoup p lus  que par souc i  de la durabi l ité des équ ipements col lectifs ou par un choix 
économiquement argumenté. La maintenance et la durabi l ité des équ ipements col lectifs ne sont pas au 
centre des préoccupations des agr iculteurs - gest ionnaires pour de mu ltip les ra isons. 
• l i est d iffic i le d'éva luer les effets d'une pol itique de mai ntenance sur le plan techn ique. Les constituants 
d'un réseau d'i rrigation ont une durée de vie longue, comprise entre 1 0  ans (petits appare i l lages 
électroniques) et plus de 75 qns (génie civi l )  en conditions d'uti l i sation et d'entretien « normales » .  Les 
défauts de maintenance qui occasionnent des défa i l lances i mmédiatement perceptibles sur la qual ité de 
service sont rares et i l s  sont au cœur de la maintenance systématique min imale faite en routine par 
l'ensemble des gestionnaires d'Asa 1 2 • Il y a très peu de référence sur les relations entre le programme de 
maintenance adopté d'une part et la longévité et le taux de défa i l l ance des équ ipements d' i rrigation d'autre 
part. Dans la l ittérature, des experts estiment que des durées de vie peuvent être divisées par 2 en l'absence 
d'entretien (Plantey et al., 1 998), mais comment éva luer l 'effet d'un programme incomplet ou d'un 
échéancier plus long ? 
• Le suréquipement de nombreuses Asa rédu it encore les impacts d'une défa i l lance d'un élément du 
réseau sur la qual ité de service. Cela leur confère la possib i l i té soit  de contourner les effets d'une défa i l lan­
ce loca l isée (grâce au déclenchement automatique d'un groupe motopompe de secours en cas de panne 
d'un des groupes principaux par exemple), soit d'en gommer l ' impact (d isposant d'une marge de débit non 
uti l isé du fait  d'une mauvaise anticipation in it iale de la demande en eau par exemple). Ce suréquipement 
in it ial ,  souvent suggéré par le maître d'œuvre dans un souci de sécurité du service a été d'autant plus 
faci lement accepté par les propriétaires que les investissements i n itiaux ont été largement subventionnés 
(60 à 80 %), rédu isant a ins i  dans les mêmes proportions le coût de cette assurance pour les usagers. 
1 2 . Exemple curage et faucardage annuels des réseaux gravitaires ; vérification quotidienne de l'écoulement goutte à goutte de 
l'eau par des presse-étoupe et du niveau d'huile dans les butées, par exemple sur les groupes des stations de pompage. 
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• La mai ntenance fa it l 'objet de peu de programmes de formation et d' information à dest ination des 
gestionna i res d' Asa, mais aussi des services techn iques sensés apporter un  appui  aux Asa (Ddaf, 
tech n iciens agricoles). Les ouvrages de référence en France sont rares 1 1 . Très peu de gest ionnaires d' Asa 
disposent d'un manuel qu i  déta i l le le programme de maintenance « idéal » des pr inc ipaux constituants 
d'un réseau .  Peu de techn ic iens des services d'appu i et de responsables d' Asa ont en tête les normes de 
coûts d'entretien nécessai res au maintien durable d'un réseau hydrau l ique, qui varient entre 0,3 % l'an 
(cana l i sation fixes) à 5 % l'an (petit appare i l l age) selon la  nature du bien, avec une répartition 
« optimale » des charges de maintenance : 1 /5 à 1 /3 en préventif - 2/3 à 4/5 en correctif (d'après Verd ier 
et al., 1 992 ; P lantey et al., 1 998) . .  
• L'expl ication centrale d'ordre psychologique et économique rés ide dans la très forte préférence pour le 
présent des gestionnaires d'Asa qui sont aussi agricu lteurs, c'est-à-di re qu' i ls privi légient la valorisation 
économique immédiate de leur out i l  de production. Ce n'est pas la d istribution d'eau qui est l 'activité 
productive à considérer pu isque les Asa ne font pas de profit sur ce service, mais la production agricole 
obtenue grâce à l ' i rrigation. Or, compte tenu des nombreux facteurs de risques et d' incertitudes agricoles 
(variations c l imatiques, évolution de la pol itique agricole et des techn iques, rentabi l ité future des cu ltures, 
existence ou non de repreneurs de l'exploitation à terme . . .  ) les gestionnaires - agricu lteurs ont une 
tendance nature l le  à privi légier le court terme. Plus cette préférence pour le présent est prononcée, moi ns 
les coûts et bénéfices futurs ont de valeur pour  les gestionnaires - agriculteurs1 4 • Or, rédu i re la  maintenance 
préventive d iminue les charges actuel les, donc le prix de l'eau, avec un impact immédiat sur les marges des 
cultures i rriguées, même si cela accroît les risques de fortes dépenses de maintenance corrective futures. A 
partir d'un certain  n iveau de préférence pour le présent, le ga in immédiat paraît supérieur à la « valeur 
actua l isée » du surcoût occasionné à l 'aven i r, d'autant que ce dern ier est très d iffic i le  à préciser en raison 
de la méconnaissance des relations entre maintenance et taux de défa i l lance (Loubier, 2001 ). 
• D'un point  de vue soc iologique, le maintien du caractère patr imonial  du réseau dans l'esprit des 
gestionna i res ne va pas de soi .  Dans les réseaux sous press ion, le danger vient de l a  d isparition 
progressive des membres fondateurs de l 'assoc iation, qui ont porté le projet et assumé la  gestion de I '  Asa 
avec une ambition d'évol ution importante et durable de leurs systèmes de production. Souvent, leurs 
successeurs n'ont pas con nu cette phase de construction col lective n i  « l 'avant i rrigation » .  Confrontés à 
un  contexte économique de plus en p lus  incerta in, i ls perçoivent d'abord le réseau comme un  
fourn isseur d'eau, un  bien de  production à rentab i l iser au p lus  v ite. Dans les réseaux gravitai res, le 
transfert de propriété foncière vers un publ ic non agricole et ne résidant pas sur p lace d i l ue auss i  cette 
perception du caractère patrimon ia l  du réseau et les gestionna i res doivent être très persuasifs pour faire 
accepter des travaux confortatifs à ces adhérents. 
• La dernière contrainte est d'ordre pol it ique. Par le passé, les investissements sur ces réseaux ont été 
fi nancés ( réseaux sous pression) ou réhabi l ités et modern isés (gravita i re) en grande partie sur fonds 
publ ics .  Certa ines extensions ou modern isations de réseaux sous pression, subventionnées également, 
ont caché des réhabi l itations précoces dont on ne peut affirmer qu'el les sont imputables à un défaut de 
conception ou de maintenance. B ien que les gestionna i res aient consc ience du souhait de 
désengagement de l ' Etat, i l s  ont éga lement confiance en l ' i nertie des pol it iques publ iques et en la 
puissance de leur lobby pour mob i l i ser de nouveaux soutiens f inanc iers s i  nécessaire. 
Le pr inc ipe de mutab i l ité ne peut donc trouver sa place dans les objectifs de gestion des Asa aujou rd' hu i .  
A ces fre ins  au choix d'une mai ntenance rigoureuse, i l  faut ajouter l 'absence de  provis ion pour le  
renouvel lement des équipements, qu i  s'expl ique aussi par la  contra inte de  nature ju rid ique qu i  empêche 
les Asa de fai re fructifier une tel le réserve financ ière. Or, nous raisonnons sur des durées de vie très 
longues. Même en supposant le mai ntien d'un taux d' inflation annuel faib le, l 'érosion monétai re que 
subirait  une prov is ion pour renouve l lement restera it forte (de l 'ordre de 50 % en 20 ans avec une 
inflation à 2 % l 'an) .  
1 3. En France, i l  y avait très peu d'éléments sur la maintenance dans les ouvrages sur  l ' irrigation. avant le traité d'i rrigation 
coordonné en 1 998 par J . R  Tiercel in, dans lequel des recommandations pour une gestion performante de la maintenance sont 
décrites par Plantey J et Blanc J. (p. 81 9-845). L'ouvrage de Verdier et Mi lio ( 1 992) en posait les principes, mais il était p lus 
spécialement dédié aux périmètres des pays en développement. 
1 4. Ce principe a été formal isé en théorie économique en appliquant aux dépenses et recettes futures un taux d'actual i sation qui 
permet de comparer leurs valeurs telles qu'el les sont perçues par les acteurs à celles d'aujourd'hui .  
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L'obl igation d'entretien a été mentionnée dans deux articles de l oi, mais pas l e  renouvellement. Cette 
l acune de la réglementation s'explique sans doute par l'ancienneté des lois sur les Asa. Quand el les ont 
été promulguées, il n'y avai t que des systèmes de distribution à surface libre, dont l es composantes ont 
des durées de vie au moins égales à 75 ans comme l'attestent l es réseaux vieux de plusieurs siècles 
encore opérationnels. En outre, sur les réseaux sous pression, construits pour la plupart dans les années 
70 et 80, les composantes majeures ont des durées de vie comprises entre 40 et 75 ans. l i  y a donc 
encore peu de demandes de financement publ ic pour le renouvell ement des équipements. Quand il y en 
a eu dans l es Asa enquêtées, l e  soutien financier public a été justifié par l'obsolescence des équipements 
et par un projet d'extension qui a pu masquer le manque de provision pour renouvellement. l i  y a donc 
eu peu d'incitations à modifier la réglementation sur la gestion des provisions dans l es Asa. 
Discussion 
Sur les Asa enquêtées, les performances de gestion au regard des indicateurs retenus par les gestionnaires 
sont sati sfaisantes. Aucune ne présentait de compte déficitaire et les rares interruptions de service de plus 
de 3 jours ont été imputées à des cas de force majeure ou à des défail lances imprévisibles. Certaines 
di fficultés illustrent cependant les conséquences d'une capacité d'adaptation et d'anticipation limi tée 
face aux changements socio-économiques : 
- les Asa ont fai t appel aux col lectivités territoriales pour prendre en charge des intérêts d'emprunts jugés 
trop élevés à la fin des années 80 ; 
- les impayés s'accumulent parfois suite à des faill ites de grandes exploitations agricoles et à des refus de 
payer par manque d'adaptation du service et de l a  tarification à un changement d'usage de la terre et des 
pratiques d'arrosage ; 
- faute de capacités suffisantes d'autofinancement et de provision pour renouvellement, l a  modernisation 
et l a  réhabi litation des réseaux restent tributaires d'un soutien public à hauteur de 60 à 80 %, semblable 
à celui accordé pour l'investi ssement initial ; 
- la participation aux assemblées générales est faible et le renouvellement des conseils syndicaux devient 
problématique. 
Or, depuis une dizaine d'années, le contexte poli tique et socio-économique est en forte évolution. Des 
contraintes se précisent et s'amplifient tant pour la Pol itique agricole commune (Pac) que pour le soutien 
à l 'hydraulique agricole. : 
- la nouvell e Pac rend plus incertaine l a  rentabi li té des cultures irriguées à terme ; 
- les autres usages de l'eau (usages domestiques, touri stiques, envi ronnementaux) s'appuient sur de 
nouvel les lois pour revendiquer plus fermement le partage de la ressource en eau, notamment en période 
d'étiage ; 
- la  déprise agricole et une forte urbanisation dans certains secteurs accroissent le désir d'une partie des 
propriétaires à « désengager » l eurs parcell es des associations; 
- les crédits publics pour l'extension, la modernisation et la réhabi litation des réseaux d'i rrigation sont en 
réduction et il est probable que l 'époque des 60 à 80 % de subvention à l'investissement soit révolue ; 
- les effecti fs dans les services d'hydraul ique agricole des Ddaf sont en forte baisse ; 
- les percepteurs se désintéressent de l a  gestion des Asa qui leur est imposée et ils ont des exigences de 
plus en plus draconiennes pour réduire le  temps qu'il s l eur consacrent. 
Mais i l  y a aussi des opportunités à saisir pour attiser l'intérêt des collectivités l ocales : 
- les réseaux anciens présentent un potentiel de valorisation touristique ou culturelle des infrastructures 
peu expl oité (chemins de randonnée, etc.) qui pourrait j ustifier une participation des collectivités à 
l'entretien des canaux ; 
- si l es effets néfastes de l'irrigation sont largement décrits dans la presse, i l  y aussi l'émergence d'une 
reconnaissance d'aménités positives de l 'irrigation : entretien des paysages et contribution à 
l'alimentation des nappes pour les réseaux anciens, soul agement des réseaux d'eau potable par la 
fourniture d'eau brute pour des usages domestiques (j ardins, espaces verts, lutte incendie, etc.), maintien 
d'un terri toire aménagé et occupé ; 
- i l  existe des demandes non satisfai tes d'usagers solvables pour de l'eau brute (rurbains, industries etc.) . 
On peut faire le pari que ces transformations vont i nduire un élargissement des objectifs de gestion des 
Asa : 
- le principe de mutabilité va s'imposer, associé à une tendance à faire supporter à l'usager une plus 
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grande partie du coût complet de l'eau (Cce, 2000), c'est-à-dire prendre en charge une plus grande part 
de l' investissement, comme le fait déjà le consommateur d'eau potable; 
- la demande de transparence dans la gestion de l'eau va s'amplifier, que ce soit vis-à-vis des autres 
acteurs de l'eau sur le territoire ou au sein des adhérents; les Asa devront justif ier les usages qu'elles font 
de l'eau, au se in des autres structures de gestion décentralisée de la ressource (Sage, contrat de rivière 
etc.) ; les adhérents veulent mieux comprendre les éléments de leur facture d'eau et connaître les 
tendances probables à moyen terme. 
il va en découler chez les gestionnaires, une recherche plus systématique : 
- de minimisation du coût de l'eau, maîtrisé dans son évolution à moyen terme; 
- des ajustements de la tarification pour teni r  compte de la valorisation de l'eau par catégorie d'usage; 
- d'évaluation de la qualité de service et de son évolution à moyen et long terme avec un besoin de 
référence et de normes ; 
- de caractérisation des usages de l'eau, tant d'un point de vue agricole que non agricole; 
- de supports de communication à usage interne et externe pour expliciter leur gestion. 
Ces objectifs vont donc indu ire des besoins d' indicateurs autres que ceux de la comptabil ité publique 
Ml 4, donc de nouveaux systèmes d'information structurés. On peut penser en particulier à :  
- des outils de comptabil ité analytique, pour une analyse du prix de l'eau et de son évolution; 
- des supports d'archivage et d'analyse des travaux d'entretien pour étayer une gestion de la 
maintenance sur le principe de la Mbf; 
- des outils de simulation budgétaire et d'analyse des consommations pour caractériser la demande et 
ajuster les tarif ications; 
- des outils facilitant la réalisation de comptes-rendus pour les usagers, les gestionnaires de l'eau sur le 
territoire et le grand public (Sig etc.). 
Cette multiplication des flux d'information à mobiliser et à traiter, la complexité des analyses et le be�oin 
de référentiels techniques et économiques sont- ils compatibles avec l'organisation actuelle des Asa, les 
compétences et le temps disponible des agriculteurs - gestionnaires ? Les premières tentatives 
d' introduction d'un outil de comptabilité analytique dans des Asa pilotes tendent à montrer qu' il est plus 
réaliste d'envisager le développement de nouveaux services d'appu i, par le biais de fédérations ou de 
sociétés privées à même de mobiliser l'expertise, la technologie de l' information et les bases de données 
nécessaires (Fabre, 2000). 
Conclusion 
Le fonctionnement des Asa repose sur un système de gestion décentral isée sous tutelle depu is plus d'un 
siècle, qu i a pu être décliné avec succès dans une grande diversité de contexte technique, social et écono­
mique. De par sa nature juridique d'établissement public administratif non local, les principes de gestion 
d'une Asa se rapprochent de ceux des services publics ruraux d'alimentation en eau potable. Les objectifs 
de gest ion et les systèmes d'information associés sont centrés sur les obligations longuement déclinées dans 
les textes de lois : équilibre budgétaire annuel, respect des droits des associés et contrôle f inancier de 
l'association par les tutelles. L'informatique est entrée largement dans les systèmes d'information complexes 
que doivent manipuler les gestionnaires d'Asa, qu itte à recourir à des sociétés prestataires de service. 
Mais le succès de ce système repose sur un soutien actif et récurrent de la pu issance publique par deux 
moyens : la politique agricole garante de rentabilité de l'agriculture irriguée d'une part, et 
l'aménagement du territoire pour  justif ier les investissements dans des réseaux d' irrigation collectifs 
d'autre part. Même si la tutelle de la puissance publique apparaît peu dans la gestion quotidienne des 
associations qui disposent d'une grande liberté de décision pour la gestion opérationnelle de leur réseau, 
elle a permis aux agriculteurs - gestionnaires des Asa de se focaliser sur la valor isation immédiate de leur 
réseau, avec l'assurance d'un soutien public en cas de défaillance. 
Le désengagement de l'Etat vis-à-vis de l'hydraulique agricole et les évolutions socio-économiques 
imposent d'autres objectifs de gestion, notamment l'obligation d'adaptation et de modernisation du 
service, la durabi l i té des équ ipements, la transparence sur la qualité de service et sur les usages de l'eau 
vis-à-vis des acteurs internes et externes de l'association. Au-delà de la question des systèmes 
d ' information capables de générer des indicateurs pertinents, l'enjeu réside dans les moyens 
d'accompagner les agricu lteurs - gestionnaires d' Asa afin qu'ils adaptent leurs organisations. 
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